
 

Le texte de la présente résolution est sujet à l’approbation du procès-verbal par le conseil.   1 
 

Service du greffe 
 
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE du Conseil municipal, tenue 
le mardi 4 août 2026, au lieu habituel des délibérations du Conseil et à laquelle étaient 
présents : 
 
M. Louis-André Hubert Maire 
Mmes Alexandra Paul Conseillère 
 Mélanie Marchand Conseillère 
MM. Marc Gaudreau Conseiller 
 Sonny Constantineau Conseiller 
 Denis Nault Conseiller 
 Philippe Laramée Conseiller 
 
Formant quorum. 
 
Étaient également présentes : la directrice générale/greffière adjointe 
 
 
R2026-08-179 POSITION DE LA VILLE DE MANIWAKI CONCERNANT L’OCTROI DE 

CONTRAT D’AGRANDISSEMENT DU SIÈGE SOCIAL DE LA MRCVG 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à un compromis intervenu, la Municipalité 

régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau 
a quinze (15) employés administratifs 
(développement économique, aménagement du 
territoire et autres) dont le poste est à Maniwaki; 

 
CONSIDÉRANT QUE Madame la préfète Chantal Lamarche a 

annoncé vouloir déplacer ces postes dans le 
cadre de l’attribution du contrat 
d’agrandissement;  

 
CONSIDÉRANT QUE plus de 50% de la population de la MRCVG vit à 

Maniwaki et dans les municipalités voisines;  
 
CONSIDÉRANT QU’ une séance extraordinaire vient d’être 

convoquée à moins de 48 heures d’avis, en 
pleine période des vacances, sans qu’il soit 
possible d’avoir un accès immédiat aux détails 
du projet ni d’en discuter adéquatement et que 
le vote doit se tenir demain matin; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet annoncé représente une dépense de 

6,45 millions de dollars pour l’agrandissement 
de son siège social situé à Gracefield plus des 
coûts excédentaires; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce sont les contribuables de la Ville de Maniwaki 

qui paient en grande partie les coûts et 
dépenses de la MRC à même la quote-part que 
verse la Ville; 

 
CONSIDÉRANT  les enjeux de transparence, les tensions 

nord- sud exacerbées par la question et les 
coûts démesurés engendrés par le projet et la 
perte des quinze (15) emplois de la MRCVG à 
Maniwaki; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite protéger la saine gestion des 
fonds publics et éviter toute augmentation 
injustifiée des quotes-parts municipales 
découlant de décisions prises à la MRCVG; 

 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny 
Constantineau, appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu 
unanimement par tous les conseillers présents;  
 
- Que la Ville de Maniwaki exprime officiellement son opposition à l’octroi 

du contrat adopté par la MRCVG le 5 août 2026, considérant que celui-
ci ne reflète pas les intérêts de ses citoyens; 

 
- Que la Ville de Maniwaki s’oppose à la perte des emplois visés à 

Maniwaki et à leur transfert à la Ville de Gracefield; 
 

- Que la Ville de Maniwaki s’oppose à l’augmentation des dépenses de 
plus ou moins 181 000$ dollars par année engendré par ce projet; 

 
- Que la Ville de Maniwaki demande à Madame la préfète Chantal 

Lamarche de respecter le compromis historique qui est de maintenir 
une bonne partie des emplois de la MRCVG à Maniwaki; 

 
- Le Conseil demande au maire d’assister à la séance extraordinaire et 

de voter contre le projet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 

Extrait conforme 
certifié le 5 août 2026 
 
 
 
_________________________ 
Emmanuelle Pilon, directrice générale/greffière adjointe 
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